Questions/réponse Activité France
Question 1 : Conception fabrication d’un produit permettant de scanner des véhicules pour vérifier leur état. Quid des réglementations ?
Réponse EEN :
Bonjour Anton,
Comme convenu je t’envoie une série de documents qui te permettront d’avoir une information ciblée et à jour sur le marquage CE.
Sur la base des éléments que tu m’as donnés, le dispositif Tchek doit être marqué CE et donc faire l’objet d’une documentation technique et d’une déclaration UE de conformité.
Plusieurs directives sont à prendre en considération :
La Directive basse tension (BT)
La Directive CEM (Compatibilité électromagnétique)
Et la directive ROHS
Les directives CEM et BT n’imposent pas l’intervention d’une organisme tiers officiellement compétent (on parle d’autocertification) mais le fabricant doit prouver que le produit qu’il met sur le marché respecte les exigences essentielles décrites dans ces deux directives. Cela passe par des phases de tests dont les résultats seront intégrés à la documentation technique. Si l’entreprise n’a pas les moyens techniques de réaliser ces tests, elle s’adresse à des laboratoires. 
Comme je te l’ai dit au téléphone, je travaille souvent avec EMITECH. Hormis l’aspect pratique de par leur proximité géographique, ils sont bien équipés et très compétents. 
Tu peux contacter Olivier HEYER de ma part mais il est en déplacement jusqu’à vendredi ou Régis Gonzalez.
Olivier HEYER -  Responsable de Centre
o.heyer@emitech.fr
Régis GONZALEZ 
r.gonzalez@emitech.fr
Z.I. de la Vallée du Salaison - 145, rue du Massacan – BP 80025 – 34741 VENDARGUES Cedex
T 33 4 67 87 11 02 - F 33 4 67 70 94 55 - E-mail Web www.emitech.fr
Concernant les directives ci-dessus, pour ce qui concerne la BT et la CEM, tu trouveras les exigences essentielles auxquelles doivent répondre le produit dans les annexes I, le contenu de la documentation technique dans les annexes II (CEM) et III (BT), et le contenu de la déclaration UE de conformité dans les annexes IV.
La directive ROHS concerne le limitation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques (plomb, cadmium, mercure…). Tu devras donc t’assurer auprès de tes fournisseurs de composants et équipements électriques et électroniques avec lesquels tu fabriques ton dispositif, que leurs produits respectent ces limitations.
Tu pourras rédiger une seule déclaration UE de conformité dans laquelle tu mentionneras les 3 directives et les normes harmonisées éventuellement appliquées.
Je joins ci-dessous la liste des références de normes harmonisées qui lorsqu’elles sont appliquées donnent présomption de conformité. Attention ces listes évoluent régulièrement et les normes peuvent être soit consultées dans les locaux de l’Afnor avenue du Prado, soit achetées en ligne sur le site AFNOR.
CEM : liste normes harmonisées
BT : liste normes harmonisées
Je reste à ta disposition si tu as d’autres questions.
On pourrait aussi se rencontrer comme tu le suggérais, cela me permettrait de te présenter Enterprise Europe Network.
A bientôt peut-être.
Question 2 : Conception pour vente en ligne de jeux « éducatifs » et « ludiques », difficulté à définir si ce sont des jouets ou non (produits frontières)
Réponse EEN grâce intervention du Ministère de l’Economie
À : DEVE Dominique <Dominique.DEVE@paca.cci.fr>
Cc : Alain FRANCAIX <alain.francaix@dgccrf.finances.gouv.fr>; Bertrand HOAREAU <bertrand.hoareau@scl.finances.gouv.fr>; Claude LAFORGE <claude.laforge@scl.finances.gouv.fr>; denis OLLIVIER <denis.ollivier@scl.finances.gouv.fr>; Julie CHATEIGNER <julie.chateigner@scl.finances.gouv.fr>; LARHER Tanguy <tanguy.larher@finances.gouv.fr>; Mathieu VERNET <Mathieu.VERNET@scl.finances.gouv.fr>; Nathalie MICHEL <nathalie.michel@dgccrf.finances.gouv.fr>; Olivier DUJARDIN <olivier.dujardin@scl.finances.gouv.fr>; PETITCOL Caroline <caroline.petitcol@douane.finances.gouv.fr>; SARC Douane <sarc-pce-pi@douane.finances.gouv.fr>; SOU Philippe <philippe.sou@douane.finances.gouv.fr>
Objet : RE: Jouet coffret
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Les compléments que vous apportez permettent de classer les deux produits comme suit :
1. La pochette « découverte des sens » n’est pas considérée comme du jouet au sens du décret 2010-166 du 22 février 2010 compte tenu de sa vocation éducative et non ludique des activités proposées.
Elle est soumise à l’obligation générale de sécurité et ne porte pas de marquage CE au titre de la réglementation sur la sécurité des jouets. 

1. La pochette « découvrir une sortie mystère » présente un aspect ludique dans la recherche, à partir d’indices à piocher, de la découverte d’une activité à réaliser. 
Elle est considérée comme du jouet destiné à des enfants de plus de trois ans au sens du décret 2010-166 du 22 février 2010 sur la sécurité des jouets. 
Elle doit :
-  satisfaire aux exigences essentielles de sécurité énoncées par le décret précité, sa conformité aux prescriptions réglementaires devant être attestée selon les articles 8 et 9 du décret ;
-  porter une référence permettant de l’identifier ;
-  porter le marquage CE, et les autres marquages réglementaires prévus à l’article 4 du texte
Si l’entreprise considère que les documents rassemblés auprès des fournisseurs présentent toutes les garanties pour attester de la conformité des produits au regard de la réglementation sur la sécurité des jouets alors elle peut les intégrer dans la documentation technique du produit. En tant que fabricant au sens du décret 2010-166 du 22 février 2010 sur la sécurité des jouets, elle en assume toutes les obligations.
Cordialement
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